L'Association des Amis de Jean Zay vient d’exprimer son soutien à la défense de la résidence Universitaire Jean Zay d’Antony lors de leur Assemblée Générale le  21 juin 2010, à l’unanimité. Parmi les membres du bureau Annette Bon, Francine Best, et les deux filles de Jean Zay : Catherine Martin Zay, Hélène Mouchard-Zay, 

Les mots du président Antoine Prost :

La Résidence Universitaire Jean Zay d’Antony 
ne doit pas être détruite mais rénovée
 
Le rapport du député UMP Anciaux a confirmé ce que savent bien ceux qui s’intéressent à l’enseignement supérieur : les trois académies d’Ile de France connaissent une profonde pénurie en matière de logement social étudiant. Or le manque de chambres disponibles constitue un réel obstacle à la poursuite d’études après le baccalauréat, notamment pour les jeunes issus des milieux les plus défavorisés. En France, on compte sept logements pour 100 étudiants. En Ile-de-France, on descend à moins de trois !

C’est dans ce contexte qu’est engagée la destruction de la Résidence Universitaire Jean Zay d’Antony. Au total, ce sont plus de 800 chambres dont la disparition est décidée – et probablement bien plus car est déjà programmée la destruction totale ou partielle de quatre autres bâtiments.
On conçoit les convoitises immobilières qu’un espace de 11ha en vis-à-vis du parc de Sceaux peut susciter. Mais toutes les comparaisons internationales démontrent que la France a moins d’étudiants que la moyenne des pays développés. Et tout le monde reconnaît que l’absence de logement étudiant constitue souvent un obstacle majeur à la poursuite d’études – à commencer par le ministre Valérie Pécresse. Comment donc l’ancien maire d’Antony, Patrick Devedjian, ministre du même gouvernement et président du conseil général des Hauts de Seine peut-il accepter cette destruction d’une résidence qui abrite à elle seule plus de 15% du logement social étudiant d’Ile-de-France ? 

Cette perspective est d’autant plus choquante que les collectivités territoriales de la Région consentent par ailleurs des efforts considérables dans ce domaine. Jean-Paul Huchon s’est engagé à réaliser 25 000 logements étudiants en Ile-de-France d’ici 2020. Bertrand Delanoë  a prévu d’en faire sortir 4000 de terre d’ici 2014. Des départements comme le Val de Marne et la Seine Saint Denis font des efforts comparables. Et c’est dans ce contexte que le département des Hauts de Seine prévoit au contraire de supprimer des centaines de chambres sur un site relié en quelques minutes à Paris grâce au RER B, et à Orsay et à Créteil par le train ou le TVM!
Bien sûr, l’état de vétusté de la Résidence d’Antony constitue un bon prétexte pour ceux qui veulent sa disparition. Mais la réhabilitation est tout à fait possible. Et cessons l’hypocrisie : si une rénovation ne se révèle pas envisageable, le bâtiment doit alors être reconstruit – tandis qu’Antony a programmé sur son emprise une opération immobilière … 

Pour rendre cette destruction moins inacceptable, le conseil général des Hauts de Seine promet en contrepartie la construction de chambres ailleurs dans le département. Mais il ne s’agit que de projets et on connait les délais de ces opérations. Tant mieux si certaines d’entre elles se concrétisent. Mais, compte tenu de la pénurie du logement social étudiant dans notre région, il ne faut pas détruire puis compenser : il faut réhabiliter tous les logements existants aujourd’hui à Antony et ajouter ailleurs de nouvelles chambres à un parc  notoirement insuffisant. 

C’est une des conditions du développement universitaire de l’Ile de France  et d’une plus grande égalité face aux études supérieures – deux objectifs auxquels le grand ministre de l’Education nationale du Front Populaire que fut Jean Zay était tellement attaché.

   L'association des Amis de Jean Zay . 21 juin 2010
